
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 24 MARS 2025 

 

Date de la convocation : 14 mars 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, et le 24 mars à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Étaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique - BOGIRAUD Patrick – 

COQUILLET Danielle - COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain – GOLLET 

Nicolas – GONDRE Fabrice - ISNARD François – TOURTET Lysiane. 

Absent/Excusé : M. DEVISE Cyprien 

Secrétaire de séance : M. ISNARD François 

 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 27 janvier 2025  

03 Décision de suppression ou maintien d’un poste d’adjoint  

04 Désignation d’un délégué au comité syndical du syndicat intercommunal du plateau 

d’Alboussière suite au décès de Madame Émilie BAUD 

05 Modification de la composition des commissions communales suite au décès de Madame 

Émilie BAUD (Urbanisme-habitat/attractivité du territoire/administration générale et service 

à la population) 

06 Modification des membres désignés aux commissions de la CCRC suite au décès de Madame 

Émilie BAUD (urbanisme et habitat/attractivité du territoire/agriculture/administration 

générale/famille et parentalité/équipements sportifs communautaires) 

07 Modification de la répartition des tarifs concessions cimetière suite à dissolution du CCAS 

08 Acquisition foncière de la parcelle cadastrée section H 509 lieudit Bruairon et son classement 

dans le domaine public (route de Morges) 

09 Cession à Monsieur BLACHE Pascal de la parcelle H 506, acquisition à titre d’échange des 

parcelles cadastrées section H 515 et H 517 et leur classement dans le domaine public (route 

de Morges) 

10 Attribution des subventions aux associations 

11 Élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de programme local de 

l’habitat. Débat sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durables 

(PADD) 

********* 

 

Le maire, Laëtitia GOUMAT ouvre la séance avec beaucoup d’émotion en rendant hommage à 

Emilie BAUD, 1ère adjointe. Elle salue son courage et sa force dans son long combat contre la 

maladie et souligne tout le travail qu’elle a accompli pour la commune. Elle était très investie et 

toujours très présente. Sur sa proposition les conseillers observent une minute de silence en sa 

mémoire. 

 

     ********* 
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Point n° 1 de l’ordre du jour : «décision de suppression ou maintien d’un poste d’adjoint». 

Le mandat arrivant bientôt à son terme, Madame le Maire propose de ne pas procéder au 

remplacement de Madame Emilie BAUD en qualité d’adjoint au maire et de réduire le nombre 

des adjoints à 1. Monsieur Patrick BOGIRAUD indique que pour lui il est nécessaire d’élire un 

nouvel adjoint. Madame Lysiane TOURTET serait éventuellement intéressée pour présenter sa 

candidature mais elle a besoin de connaître plus précisément la charge d’implication et le rôle 

d’un adjoint avant de se décider. L’ensemble des conseillers présents choisissent de ne pas 

prendre de décision aujourd’hui pour laisser à chacun un temps de réflexion. La délibération est 

donc ajournée et sera inscrite à l’ordre du jour du prochain conseil municipal. 

 

     ********* 

 

Monsieur François ISNARD est désigné secrétaire de séance. 

 

********** 

            

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 27 janvier 2025 est lu et approuvé à l’unanimité 

des membres présents 

********* 

 

DELIBERATION N° 11.2025 

DESIGNATION D’UN DELEGUE AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU PLATEAU 

D’ALBOUSSIERE 

Madame le Maire rappelle la délibération n° 02.2025 du conseil municipal du 27 janvier 2025 

portant désignation des membres représentant la commune au syndicat intercommunal du Plateau 

d’Alboussière. Elle informe l’assemblée délibérante que le décès de Madame Émilie BAUD 

implique son remplacement au sein de ce syndicat. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    DESIGNE :  Madame Lysiane TOURTET en remplacement de 

Madame Émilie BAUD 

 

DELIBERATION N° 12.2025 

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS COMMUNALES 

SUITE AU DECES DE MME EMILIE BAUD 

Madame le Maire rappelle la délibération n° 33.2020 du conseil municipal du 24 juillet 2020 

portant création et composition des commissions communales et informe l’assemblée délibérante 

que le décès de Madame Émilie BAUD implique la modification des commissions communales 

dans lesquelles elle siégeait. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    ARRETE  : la nouvelle composition des commissions 

communales comme suit : 

Urbanisme – Habitat  :  MMES BESSET Véronique – COSTECHAREYRE Laurence –  

M. BOGIRAUD Patrick 

Attractivité du Territoire : MME COQUILLET Danielle – MM. DEVISE Cyprien – GOLLET 

Nicolas – ISNARD François 

Commission administration générale et service à la population : MM. BOGIRAUD Patrick – 

GOLLET Nicolas 

 

 

            …/… 

 



    

DELIBERATION N° 13.2025 

MODIFICATION DES MEMBRES DESIGNES AUX COMMISSIONS DE LA CCRC 

SUITE AU DECES DE MADAME EMILIE BAUD 

Madame le Maire rappelle la délibération n° 38.2020 du conseil municipal du 18 septembre 2020 

portant désignation des membres représentant la commune à la CCRC et informe l’assemblée 

délibérante que le décès de Madame Emilie BAUD implique son remplacement au sein de ces 

commissions. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    DESIGNE  : les membres suivants pour participer aux 

commissions de la CCRC : 

Commission urbanisme et habitat : Laëtitia GOUMAT - Véronique BESSET 

Commission attractivité du territoire : François ISNARD - Cyprien DEVISE 

Commission agriculture : Laëtitia GOUMAT - Fabrice GONDRE 

Commission administration générale : : Laëtitia GOUMAT – Nicolas GOLLET 

Commission famille et parentalité : Danielle COQUILLET - Laëtitia GOUMAT 

Commission équipements sportifs communautaires :  Lysiane TOURTET - Laurence 

COSTECHAREYRE       

 

DELIBERATION N° 14.2025 

MODIFICATION DE LA REPARTITION DES TARIFS DES CONCESSIONS SUITE A 

LA DISSOLUTION DU CCAS 

Madame le Maire rappelle la délibération n° 41.2024 du 23 septembre 2024 par laquelle il a été 

décidé la dissolution du CCAS au 31 décembre 2024. Elle précise que les tarifs des différentes 

concessions ont été répartis comme suit : 2/3 pour la commune – 1/3 pour le CCAS. Il est donc 

nécessaire de modifier cette répartition. 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    DECIDE : suite à la dissolution du CCAS, d’attribuer au budget 

communal la totalité de la somme perçue pour les différentes concessions : 

cimetière/columbarium/cavurnes à compter du 1er janvier 2025. 

 

DELIBERATION N° 15.2025 

ACQUISITION FONCIERE DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION H N° 509 

LIEUDIT BRUAIRON ET SON CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC (ROUTE 

DE MORGES) 

Note d’information :  

Par délibération n° 32.2023 en date du 5 septembre 2023, il a été décidé l’ouverture d’une 

enquête publique portant sur la mise à jour du tableau de classement de la voirie communale, de 

la définition du Périmètre d’Agglomération, de déclassement, d’aliénation et création de diverses 

voies communales et divers chemins ruraux. 

Par délibération n°39.2023 en date du 5 septembre 2023, il a été décidé d’engager la procédure 

pour le déclassement, l’aliénation d’un tronçon de voie communale n°58 « Route de Morges » et 

la régularisation du nouveau tracé. 

L’enquête publique menée par M. Jean-Pierre REVOL, commissaire-enquêteur, s’est déroulée du 

9 novembre 2023 au 24 novembre 2023. 

Il a été émis un avis favorable sur le déclassement de l’ancien tracé de la Route de Morges puis 

son aliénation au profit de M. et Mme MORON riverains. 

Par délibération n°2024-086 en date du 2 octobre 2024, la Communauté de Communes RHONE 

CRUSSOL, du fait de sa compétence voirie, a constaté la désaffectation de la portion de l’ancien 

tracé de la Route de Morges (nouvellement cadastrée section H n°505 d’une contenance de 336  

 

            …/… 



    

m2 et section H n°506 d’une contenance de 39m2) portant le numéro 58 dans le tableau de 

classement de voirie de la commune, ces deux parcelles n’étant plus à l’usage direct du public.   

Par délibération n°45.2024 du 7 octobre 2024, il a été décidé le déclassement du domaine public 

communale des parcelles cadastrées section H n°505 et n°506 et leur cession à M. et Mme 

MORON en échange des parcelles H n°509 – 510 - 513 et 515 qui constituent l’assiette du 

nouveau tracé de la Route de Morges.  

Mais après vérification, il s’avère que la parcelle H n°509 appartient à M. et Mme Yves 

BLACHE et non à M. et Mme MORON. 

Par conséquent, il y a lieu d’acquérir cette parcelle nouvellement cadastrée section H n°509 d’une 

contenance de 122m2 qui constitue une partie de l’assiette du nouveau tracé de la Route de 

Morges puis de la classer dans le domaine public communal. 

Il est proposé au conseil municipal d’acquérir la parcelle ci-après désignée dans les conditions 

suivantes : 

Commune de SAINT-SYLVESTRE (07440) lieudit Bruairon 

- parcelle cadastrée section H n°509 d’une contenance de 122m2 

- Prix : UN EURO (1,00 €)  

 

Plan de la parcelle concernée (de couleur bleue) : 
 

 
 

Le rapporteur précise que les frais afférents à cette acquisition seront à la charge exclusive de la 

commune : rédaction d’actes et publicité foncière. 

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cette acquisition par acte authentique en la 

forme administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, 

la Commune sera représentée par Madame Emilie BAUD, 1ère adjointe ou l’un des autres adjoints 

dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de cette dernière, lors de la signature et de 

l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cet acte d’acquisition pourra être reçu par acte notarié. 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis 

adopter les termes de la délibération suivante 

Délibération : 

Entendu l’exposé de Madame le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

            …/… 



    

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L 2111-1 

et L.2141-1 

Vu le Code de la Voirie Routière notamment les articles L141-2 et L141-3 

Vu l’extrait ci-joint du rapport du commissaire-enquêteur rédigé à la suite de l’enquête publique 

portant sur la mise à jour du tableau de classement de la voirie communale, de la définition du 

Périmètre d’Agglomération, de déclassement 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’acquisition de la parcelle ci-après désignée, 

Considérant que cette acquisition est proposée dans les conditions suivantes : 

Commune de de SAINT-SYLVESTRE (07440) lieudit Bruairon 

- parcelle cadastrée section H n°509 d’une contenance de 122m2 

- Prix : UN EURO (1,00€)  

Le Conseil Municipal             DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    APPROUVE : l’acquisition moyennant le prix d’un EURO  

(1,00 €) de la parcelle sus-désignée sur la commune de SAINT-SYLVESTRE (07440) pour 

procéder ensuite à son classement dans le domaine public. 

DIT : que les dépenses y afférentes seront imputées sur le budget 

de la commune. 

ACCEPTE : le recours à l’acte authentique en la forme  

administrative. 

     ACCEPTE : néanmoins, le recours à l’acte notarié en cas de  

difficultés particulières. 

DECIDE : que les frais et accessoires afférents à cette acquisition  

seront à la charge exclusive de la commune. 

AUTORISE : le Maire et/ou ses adjoints à effectuer toutes  

démarches et à signer toutes pièces administratives, juridiques et comptables afférentes à la 

régularisation de ce dossier. 

AUTORISE : le Maire à procéder au classement de ladite parcelle  

dans le domaine public, et à mettre à jour le tableau de classement de voirie communale. 

  

DELIBERATION N° 16.2025 

CESSION A MONSIEUR PASCAL BLACHE DE LA PARCELLE H N° 506, 

ACQUISITION A TITRE D’ECHANGE DES PARCELLES CADASTREES SECTION H 

N° 515 ET H N° 517 ET LEUR CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC (ROUTE 

DE MORGES) 

Rapporteur : 

Par délibération n° 32.2023 en date du 5 septembre 2023, il a été décidé l’ouverture d’une 

enquête publique portant sur la mise à jour du tableau de classement de la voirie communale, de 

la définition du Périmètre d’Agglomération, de déclassement, d’aliénation et création de diverses 

voies communales et divers chemins ruraux. 

Par délibération n°39.2023 en date du 5 septembre 2023, il a été décidé d’engager la procédure 

pour le déclassement, l’aliénation d’un tronçon de voie communale n°58 « Route de Morges » et 

la régularisation du nouveau tracé. 

L’enquête publique menée par M Jean-Pierre REVOL, Commissaire-enquêteur, s’est déroulée du 

9 novembre 2023 au 24 novembre 2023. 

Il a été émis un avis favorable sur le déclassement de l’ancien tracé de la Route de Morges puis 

son aliénation au profit de M. et Mme MORON riverains. 

Par délibération n°2024-086 en date du 2 octobre 2024, la Communauté de Communes Rhône 
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Crussol, du fait de sa compétence voirie, a constaté la désaffectation de la portion de l’ancien 

tracé de la Route de Morges (nouvellement cadastrée section H n°505 d’une contenance de 336 

m2 et section H n°506 d’une contenance de 39m2) portant le numéro 58 dans le tableau de 

classement de voirie de la commune, ces deux parcelles n’étant plus à l’usage direct du public.   

Par délibération n°45.2024 du 7 octobre 2024, il a été décidé le déclassement du domaine public 

communale des parcelles cadastrées section H n°505 et n°506 et leur cession à M. et Mme 

MORON en échange des parcelles H n°509,510,513 et 515 qui constituent l’assiette du nouveau 

tracé de la Route de Morges.  

Mais après vérification, il s’avère que la parcelle H n°515 appartient à M. Pascal BLACHE et 

non à M. et Mme MORON. 

Par conséquent, il y a lieu de céder à titre d’échange à M Pascal BLACHE la parcelle H n°506 

d’une contenance de 39m2 et de recevoir de M. Pascal BLACHE, à titre d’échange les parcelles. 

Cet échange sera effectué sans soulte. Le droit de priorité stipulé par l’Article L 112-8 du Code 

de la Voirie Routière ne sera pas purgé, Monsieur Pascal BLACHE étant le propriétaire de la 

seule parcelle contigüe à la parcelle cadastrée section H n° 506. 

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cet échange par acte authentique en la forme 

administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales.  

Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, la Commune de SAINT 

SYLVESTRE sera représentée par Madame Emilie BAUD, 1ère adjointe ou l’un des autres 

adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de cette dernière, lors de la 

signature et de l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cet acte d’échange pourra être reçu par acte notarié. 

Les procédures engagées respectent l’article L 141-3 du code de la voirie routière, qui précise que 

les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’enquête publique 

préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions 

de desserte ou de circulation assurées par les voies. 

 

Plan des parcelles concernées : 

- de couleur bleue, parcelle à céder à M. Pascal BLACHE 

- de couleur verte, parcelles à céder à la Commune 
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Cela étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis 

adopter les termes de la délibération suivante 

 

Délibération : 

Entendu l’exposé de Madame le Maire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L 2111-1 

et L.2141-1 

Vu le Code de la Voirie Routière notamment les articles L141-2 et L141-3 

Vu l’extrait ci-joint du rapport du commissaire-enquêteur rédigé à la suite de l’enquête publique 

portant sur la mise à jour du tableau de classement de la voirie communale, de la définition du  

Périmètre d’Agglomération, de déclassement 

Considérant la délibération en date du 2 octobre 2024 de la Communauté de Communes Rhône 

Crussol aux termes de laquelle a été constatée la désaffectation notamment de la parcelle 

cadastrée section H n°506 et la perte de son intérêt communautaire,  

L’assiette du nouveau tracé du Chemin de Morges comprend notamment les parcelles cadastrées 

section H n°515 et n°517 appartenant à M Pascal BLACHE qu’il convient d’acquérir et de lui 

céder à titre d’échange la parcelle cadastrée section H n°506 et ce sans soulte. 

Le rapporteur précise que les frais afférents à cet échange seront à la charge exclusive de la 

Commune : rédaction d’actes et publicité foncière. 

Le rapporteur requiert l’autorisation de procéder à cet échange par acte authentique en la forme 

administrative conformément aux dispositions de l’article L 1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Le rapporteur précise qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, 

la commune sera représentée par Madame Emilie BAUD, 1ère adjointe ou l’un des autres adjoints 

dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de cette dernière, lors de la signature et de 

l’authentification de cet acte. 

En cas de difficultés particulières, cet acte d’échange pourra être reçu par acte notarié. 

Le Conseil Municipal             DELIBERE, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

ACCEPTE : de céder la parcelle H n°506 à Monsieur Pascal  

BLACHE qui s’engage à céder à titre d’échange à la commune les parcelles lui appartenant 

cadastrées section H n°515 et n°517 qui constituent partie de l’assiette du nouveau tracé de la 

Route de Morges. 

DECIDE : de procéder au classement dans le domaine public des  

parcelles cadastrées section H n°515 et n°517. 

DECIDE : que les frais et accessoires afférents à cette opération  

seront à la charge exclusive de la commune 

AUTORISE : Madame la Maire et/ou l’un de ses Adjoints à  

effectuer toutes démarches et signer tous documents s’y rapportant. 

AUTORISE : Madame la Maire/ ou l’un de ses Adjoints à signer  

tout acte utile à l’exécution de la présente délibération, et à signer l’acte authentique d’échange 

de la parcelle cadastrée section H n° 506 à céder à Monsieur Pascal BLACHE, contre les 

parcelles cadastrées section H n°515 et n°517   que doit céder Monsieur Pascal BLACHE à la 

commune et ce, sans soulte. 

AUTORISE : le classement dans le domaine public des parcelles  

cadastrées section H n° 515 et n°517 et autorise Mme le Maire et/ ou l’un de ses Adjoints à 

accomplir les formalités nécessaires au classement de ces parcelles dans le domaine public. 

DEMANDE la mise à jour du tableau de classement des voies  

Communales. 
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DELIBERATION N° 17.2025 

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

Vu les articles L 1611-4, L 2541-12 et L 2121-29 DU Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, 

Vu le budget de l’exercice en cours, 

Considérant les dossiers de demandes de subventions établis par les différentes associations, 

 

Le Conseil Municipal DELIBERE, à la majorité des suffrages exprimés, 

 

   DECIDE :  d’attribuer aux associations les subventions précisées dans le 

tableau ci-dessous pour l’année 2025 : 

 

ASSOCIATIONS BENEFICIAIRES SUBVENTIONS COMMUNALES 2025 

L’Union Sportive 250.00 € 

Coopérative Scolaire (activités diverses) 41 € x 42 enfants = 1722.00 € 

A.P.E.E.P (Ass. Parents Élèves Ecole) 100.00 € 

Anciens combattants 150.00 € 

EPHAD le Grand Pré - voyage 500.00 € 

Relais alimentaire 200.00 € 

Union Sportive  (pour l’Ardéchoise) 500.00 € 

Evasion Motarde 175.00 € 

Coopérative Scolaire 50.00 € 

Amicale des sapeurs pompiers Alboussière 500.00 € 

Association Amicale le Grand Pré 400.00 € 

Association Saint-Martin 150.00 € 

Association Saint-Martin (rénovation calvaires) 250.00 € 

                            TOTAL 4947.00 € 

 

   PRECISE : que les crédits alloués pourront faire l’objet d’un contrôle de 

leur bonne exécution par la collectivité. 

   AUTORISE : Madame le Maire à procéder au versement de ces 

subventions. 

   DIT : que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal 2025. 

 

DELIBERATION N° 18.2025    

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL TENANT 

LIEU DE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT – DEBAT SUR LES 

ORIENTATIONS DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 

DURABLES (PADD) 

La communauté de communes Rhône-Crussol a décidé par délibération en date du 27 juin 2019 

de prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme 

Local de l’Habitat, avec les objectifs suivants : 

Objectifs pour l’organisation du territoire : 

- Affirmer un projet qui assure un aménagement et un développement durable de 

l’ensemble du territoire de Rhône-Crussol riche par sa diversité, en veillant également à la 

bonne articulation avec les territoires voisins et aux enjeux supra-communautaires ; 
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- Renforcer l’attractivité et redynamiser les bourgs-centres et les villages ; 

- Affirmer l’identité du territoire en s’appuyant sur les paysages, le patrimoine naturel, les 

espaces agricoles pour définir un projet environnemental. 

Objectifs pour l’habitat : 

- Diversifier l’offre de logements pour faciliter les parcours résidentiels avec des objectifs 

de qualité de logements, de mixités sociale et générationnelle ; 

- Disposer de formes urbaines diversifiés et de typologies de logements en rapport avec les 

besoins ; 

- Favoriser la rénovation du bâti ancien, notamment dans le domaine énergétique ; 

- Identifier les fonciers disponibles en matière d’accueil des gens du voyage ; 

- Mettre en œuvre la réforme des attributions de logement social pour faciliter l’accès au 

logement des ménages. 

Objectifs en matière de déplacement : 

- Prendre en compte les spécificités des territoires de Rhône-Crussol et la diversité des 

besoins de déplacement dans l’offre de mobilité et les aménagements d’espaces publics et 

des voiries ; 

- Faciliter le recours aux modes de déplacements durables, lutter contre l’autosolisme, et 

poursuivre le développement d’itinéraires de déplacement doux ; 

- Permettre le développement des infrastructures liées au numérique. 

Objectifs en matière d’environnement : 

- Prendre en compte les enjeux Air, Energie, Climat dans le PLUiH ; 

- Promouvoir des modes de conception urbaine vertueux en mobilisant les outils 

réglementaires en faveur de la lutte contre le changement climatique ; 

- Favoriser la sobriété énergétique, le recours aux énergies renouvelables ; 

- Intégrer les éléments de la trame verte et bleue, assurer la préservation et la remise en état 

des continuités écologiques et veiller au maintien de la biodiversité. 

Objectifs en matière d’économie : 

- Développer et structurer un territoire attractif, soutenir le développement économique, 

maintenir et promouvoir les services et commerces, notamment de proximité ; 

- Définir un projet économique ambitieux en optimisant les zones d’activités existantes et 

permettre la requalification des plus anciennes d’entre elles ou la reconversion des sites 

pollués ou délaissés ; 

- Aménager de nouvelles zones économiques et tendre vers l’autoconsommation ; 

- Permettre de répondre aux besoins des porteurs de projets en termes de foncier et de 

services. 

Objectifs en matière d’agriculture : 

- Préserver et développer les espaces et activités agricoles en limitant l’impact des 

aménagements sur le bon fonctionnement des exploitations et des filières concernées ; 

- Définir un projet agricole en assurant le maintien des exploitations existantes, et en 

encourageant le développement des circuits courts, et la diversification des activités ; 

- Favoriser l’installation de nouvelles fermes. 

Objectifs pour le développement du tourisme : 

- Renforcer l’attractivité touristique ; 

- Afficher les ambitions du territoire en matière culturelle et touristique ; 

- Développer une offre touristique en circuit court. 

En application de l’article L153-12 du Code de l’Urbanisme, un débat doit avoir lieu au sein du 

conseil communautaire et des conseils municipaux sur les orientations générales du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) mentionné à l’article L151-5 du Code 

de l’Urbanisme. 
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Lors de sa séance du 1er décembre 2022, le conseil communautaire a débattu sur les grandes 

orientations du PADD. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables mis en débat est le résultat d’un travail 

de concertation et d’échanges qui a mobilisé les élus municipaux, les personnes publiques 

associées et les habitants du territoire au travers du comité consultatif notamment. 

Les orientations générales du PADD ont fait l’objet d’échanges avec les communes, notamment 

lors des réunions du 21 juin 2022 et du 13 octobre 2022. 

Depuis décembre 2022, les élus ont défini un scénario démographique et validé une répartition 

des logements par armatures et par commune. Les grandes orientations ont été rédigées. Le 

PADD est présenté dans sa version finale. 

Sont donc présentées, afin d’être débattues, les orientations du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal-Habitat (PLUiH) de 

Rhône-Crussol. Elles sont déclinées en plusieurs thématiques : 

1. Soutenir le potentiel productif agricole et viticole du territoire 

• Préserver les terres agricoles et leurs capacités productives en réduisant 

l’artificialisation des sols 

• Maintenir une activité agricole sur le territoire et contribuer à la pérennisation, au 

développement et à la viabilité économique des sites d’exploitations 

• Reconnaître le rôle de l’agriculture dans la mise en valeur des milieux et des paysages 

• Préserver les secteurs AOC 

2. Préserver les richesses naturelles, la biodiversité et le bon fonctionnement écologique 

du territoire 

• Préserver les réservoirs de biodiversité et maintenir la fonctionnalité des corridors 

écologiques 

• Favoriser la pénétration de la nature dans les villes et les villages 

• Préserver et adapter la forêt au changement climatique 

3. Maitriser les risques 

• Concevoir le développement en prenant en compte la vulnérabilité du territoire et des 

personnes face aux risque et nuisances 

• Préserver les populations et les biens contre le risque feux de forêt 

4. Adapter le territoire au changement climatique 

• Promouvoir un territoire producteur d’énergies renouvelables 

• Favoriser la présence du végétal en milieu urbain pour atténuer les îlots de chaleur 

• Mettre en œuvre les conditions visant à améliorer les performances énergétiques et le 

confort climatique des bâtiments 

5. Prévoir un développement résidentiel équilibré, diversifié et solidaire 

• Diversifier l’offre de logements pour faciliter les parcours résidentiels des populations 

dans leur diversité sociale et générationnelle 

• Poursuivre la production de logements sociaux sur l’ensemble du territoire et 

notamment sur les 2 communes soumises à l’obligation SRU 

• Maîtriser et organiser la production de l’offre de logement en s’appuyant sur 

l’armature territoriale du SCoT 

• Anticiper le vieillissement et répondre aux besoins des publics spécifiques 

• Requalifier le parc ancien et améliorer les conditions de vie des logements pour les 

autres propriétaires et les locataires 

• Faire « vivre » et assurer la mise en œuvre du volet H du PLUi 
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Préserver et valoriser la qualité de nos paysages et de notre patrimoine 

• Préserver les silhouettes bâties et la diversité des formes paysagères associées : 

villages, coteaux viticoles, plaine,… 

• Veiller à la qualité des aménagements des villages, des entrées de villes et des limites 

urbaines 

• Valoriser les richesses paysagères et patrimoniales de Rhône-Crussol 

6. Développer l’offre touristique et de loisirs 

• Accompagner la structuration d’une offre touristique d’hébergement et de qualité en 

privilégiant la réhabilitation du bâti 

• Accompagner le développement des sites et des équipements touristiques et de loisirs, 

et anticiper les besoins 

7. Soutenir le développement économique local 

• Poursuivre les aménagements des zones d’activités en garantissant qualités et 

attractivité 

• Optimiser et mobiliser le foncier restant disponible au sein des zones d’activités 

existantes 

• Faciliter la requalification des zones d’activités existantes et la mutation des friches 

économiques 

• Dynamiser et préserver l’attractivité des centres urbains et des centres villages en 

pérennisant l’offre commerciale notamment 

8. Favoriser les mobilités durables 

• Encourager la pratique des modes actifs (marche, vélo…) grâce à l’aménagement des 

cheminements doux et des espaces publics 

• Soutenir l’usage quotidien des transports collectifs, du covoiturage et de l’auto-

partage 

• Favoriser la mutualisation des aires de stationnements 

9. Consolider l’offre d’équipement et permettre un accès équitable à l’ensemble de la 

population 

• Préserver et compléter l’offre d’équipements et d’enseignement et permettre un accès 

équitable à l’ensemble de la population 

• Anticiper et accompagner le vieillissement de la population 

• Développer de nouveaux équipements structurants et réaménager les sites existants 

• Développer les équipements sportifs et de loisirs, de rencontre 

• Accompagner les actions en faveur de l’aménagement numérique et agir pour le 

développement des usages 

10. Protéger et valoriser les ressources du territoire 

• Améliorer la valorisation des déchets 

• Maintenir et permettre la pérennisation des carrières & encadrer et anticiper leur 

remise en état 

• Protéger la ressource en eau et améliorer sa gestion quantitative et qualitative 

11. Les objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain 

Sur la période de référence 2011-2020, il a été consommé 128,6 hectares d’Espaces 

Naturels et Forestiers sur le territoire de Rhône-Crussol. 

• S’inscrire dans la trajectoire « ZAN » Zéro Artificialisation Nette sur la période du 

PLUiH 2024-2036.La trajectoire repose que deux grandes étapes : une réduction de 

moitié de l’artificialisation d’ici 2031 par rapport à la décennie 2011-2020, puis  
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définir un objectif de réduction du rythme d’artificialisation par tranche de 10 ans pour l’atteinte 

du zéro artificialisation nette en 2050 compensant toute nouvelle artificialisation par des actions 

de renaturation. 

Retranscription des débats :  

Les conseillers municipaux n’émettent pas de remarques. 

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.151-5 et L.153-12 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 27 juin 2019 prescrivant l’élaboration du 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat de Rhône-

Crussol définissant les objectifs poursuivi, les modalités de la concertation préalable et de 

collaboration avec les communes membres ; 

Vu le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) annexées à la présente 

délibération ; 

 Le Conseil Municipal            DELIBERE,  

à l’unanimité des suffrages exprimés, 

    PREND ACTE : de la présentation des orientations du Projet 

d’Aménagement et de développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal-Habitat de Rhône-Crussol (PLUiH) et du débat qui s’est tenu.  

    DIT : que la délibération sera transmise à la Communauté de 

Communes Rhône-Crussol. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Site internet : Nicolas GOLLET reprend la construction du site internet. 

Prochain conseil municipal : la prochaine séance est prévue le lundi 7 avril 2025 à 18 h 30. 

 

 

La séance est levée à 20 h 45 

    

              

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

François ISNARD                    Laëtitia GOUMAT 


